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LE POIDS DE L'HISTOIRE : 
LA DÉMOCRATIE TCHÈQUE ET 
LES ALLEMANDS DES SUDÈTES 
Lors des élections municipales de juin 1938, 91,4 % des Allemands de Tchécoslovaquie 
votent pour le parti sudéto-allemand (SdP) devenu nazi. Ce vote est considéré par les Tchèques 
comme un coup de poignard dans le dos. Le 30 septembre 1938, les accords de Munich sont 
ressentis comme une seconde trahison, cette fois de la part de la France et de la Grande-
Bretagne. La solution préconisée par les Tchèques au problème allemand, en 1945, est l'expul-
sion de la minorité allemande des Sudètes. 
La justification de l'expulsion par l'argument démocratique 
Le programme de lutte du président Benes, parti en exil après Munich, est singulier. Loin 
d'aborder les questions militaires, il se concentre sur la bataille de l'esprit. Ainsi, son premier 
grand discours (8 juin 1939) est intitulé : « La vérité vaincra »\ En 1940, sa brochure La barbarie 
nazie en Tchécoslovaquie est presque exclusivement consacrée à la destruction spirituelle et 
morale de la nation, la destruction de la Pologne n'étant que matérielle tandis que «la 
destruction de la résistance spirituelle des masses tchèques semble plus essentielle aux Alle-
mands »2. 
Cette insistance sur les valeurs de l'esprit est une spécificité tchèque. La fierté nationale des 
Tchèques s'est réfugiée depuis longtemps dans la conviction que leur supériorité culturelle 
triompherait des aléas militaires. Dans ces conditions, que faire de la minorité allemande qui 
avait tourné le dos à leur modèle politique et culturel en 1938 ? Dans un fort contexte 
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nationaliste, deux millions d'Allemands (qui constituaient un tiers de la population des Pays 
tchèques) ont été « renvoyés chez eux ».3 Néanmoins, pour les démocrates comme pour les 
communistes tchèques, l'expulsion ne devait pas être une « vengeance »4 mais « la solution d'un 
problème ». Il s'agissait d'écarter le « danger allemand » au nom de la sauvegarde de la 
démocratie tchèque. 
Les paradoxes de cette position sont évidents : comment justifier l'exclusion d'un tiers de la 
population par une référence à la démocratie ? Comment croire que l'expulsion n'était pas une 
vengeance ? Comment y voir le signe d'une maturité politique supérieure ? On peut formuler 
deux séries de critiques face à l'expulsion : la première touche à son fond théorique et à sa 
forme ; la seconde, à la place réservée à la population tchèque dans ce processus. 
Le fond et la forme de l'expulsion 
P. de Ascárate (spécialiste des minorités nationales à la Société des Nations) pose, dès 
janvier 1945, le problème théorique du lien entre expulsion et démocratie. Pour lui, l'homogé-
néité n'a jamais été un idéal d'organisation des sociétés humaines. Il souligne que séparer les 
hommes comme des troupeaux de chèvres est une méthode cruelle et barbare et surtout 
dangereuse : « Ne deviendrait-il pas tentant d'éliminer les distinctions politiques et sociales en 
regroupant les hommes de telle façon à ce que ceux qui ont les mêmes idées et les mêmes 
doctrines soient soudés ? »5. 
Les Tchèques sont mal à l'aise face à cette critique théorique, ce que montre la bataille 
sémantique qui entoure le terme expulsion. Le président Benes a toujours refusé de l'adopter, lui 
préférant celui de transfert, puis de déplacement {odsun en tchèque, plutôt employé, jusqu'alors, 
en référence au transport de marchandises6). Aujourd'hui, la majorité des hommes politiques et 
des historiens tchèques continuent à refuser d'employer le terme d'expulsion. 
Les modalités de l'expulsion ont été très critiquées. Elle s'est accompagnée, surtout à ses 
débuts, d'excès nationalistes contre les civils tels qu'exécutions sommaires, tortures et mauvais 
traitements.7 Par décrets successifs du président Benes les 19 mai, 19 juin, 21 juin et 25 août 
1945 concernant « les collaborateurs, les traîtres, les Allemands et les Hongrois » ; les Allemands 
devaient recevoir les mêmes rations de nourriture que les Juifs sous l'occupation ; ils devaient 
porter un brassard blanc ; ils n'avaient pas le droit d'utiliser les moyens de transport publics ; ils 
n'avaient le droit de faire leurs achats qu'à certaines heures de la journée ; ils n'avaient pas le 
droit de déménager ; ils n'avaient pas le droit de pénétrer dans les lieux de recréation publics ; ils 
ont été astreints à un travail obligatoire pour nettoyer les dommages de guerre et pour restaurer 
l'économie ; tous leurs biens ont été confisqués ; toutes leurs écoles ont été fermées8. 
Une grande partie de la population tchèque, qui avait souffert des atrocités commises par le 
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régime nazi, y compris par certains Allemands des Sudètes, a sans doute approuvé ces mesures. 
Mais la presse internationale a parlé d'une expulsion honteuse. Les Tchèques auraient imité les 
méthodes barbares des nazis. Ils auraient agi à l'encontre de leurs traditions nationales et de leur 
réputation morale. La réponse du président Benes n'est guère argumentée : « Même si, dans des 
cas individuels, ces reproches sont justifiés, je proclame de façon catégorique que nos Allemands 
doivent partir pour le Reich et qu'ils partiront »9. 
La justification de l'expulsion par l'argument démocratique est mise à mal par une mesure 
encore plus contestable : la loi 115 du 8 mai 1946. Trois semaines avant les premières élections 
d'après-guerre, les députés de l'assemblée provisoire (nommés ou élus au suffrage indirect) ont 
proclamé la légalité des actions liées au combat pour la liberté des Tchèques et des Slovaques 
entre le 30 septembre 1938 et le 28 octobre 194510. 
Cette limite temporelle dépasse de beaucoup la période de combat pour la liberté. Elle 
revient à amnistier les exactions commises contre la population civile allemande. Une loi 
d'amnistie encore plus explicite a d'ailleurs été votée en 194711. 
Encore une fois, c'est un certain malaise qui entoure la loi 115. Quelques-uns des meilleurs 
historiens tchèques ou d'origine tchèque la passent sous silence12. C'est également le silence que 
l'on constate dans l'édition à Prague des notes de l'assistant du président Benes, Jaromir Smutny. 
Celui-ci estime, au contraire, qu'il est inutile de revenir sur ces « actes compréhensibles »13. 
C'est encore au silence que l'on fait face dans la collection de documents relatifs à l'expulsion des 
Allemands publiée récemment par l'Institut des Relations internationales à Prague. Bien que 
s'intitulant Les Tchèques et la question sudéto-allemande 1939-1945, cet ouvrage évite même de 
mentionner les décrets du président Benes14. 
La place de la population tchèque 
dans le processus d'expulsion 
Pour un régime qui se voulait démocratique, on peut s'étonner qu'aucune consultation 
populaire n'ait été organisée sur la question. Un certain enthousiasme populaire était apparent 
mais c'est un indicateur fragile. Un certain nombre de Tchèques, émigrés après février 1948, ont 
d'ailleurs exprimé leur désaccord une fois à l'étranger. On peut citer le périodique Bohemia, 
publié à Munich, qui dénonce farouchement l'expulsion et s'en prend autant aux démocrates 
qu'aux communistes. L'historienne Eva Hahn recense plusieurs autres groupes d'exilés opposés 
à l'expulsion15. 
S'il est difficile de mesurer l'étendue réelle du désaccord, il est certain que l'expulsion des 
Allemands ne faisait pas l'unanimité. Elle aurait donc dû faire l'objet d'un débat. Or les élites 
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politiques, y compris les démocrates, se sont entendues pour qu'il n'ait pas lieu et que l'expulsion 
ne devienne pas un enjeu électoral. 
Les quatre partis politiques tchèques autorisés16 (faisant tous partie du gouvernement) ont 
adopté trois principes généraux avant les élections : aucun d'entre eux ne devait critiquer la 
politique du gouvernement ; aucun d'entre eux ne devait remettre en cause son orientation 
pro-soviétique ; tous devaient faire savoir qu'ils entendaient poursuivre la même politique après 
les élections. Le quotidien du seul parti non socialiste (le parti populaire) qualifie cet accord de 
« règle de politesse et d'honneur pour la lutte électorale ». Sous le titre « Le gouvernement du 
Front national restera en place après les élections », l'article n'occupe pas plus de deux 
paragraphes17. L'expulsion, « sauvage » puis organisée, a commencé bien avant les élections, 
mettant l'électorat devant le fait accompli et paralysant ainsi la vie démocratique. 
Le profit politique tiré par les communistes 
Cette paralysie a tourné à l'avantage d'un parti politique antidémocratique par excellence : 
le parti communiste. Le KSC (parti communiste tchécoslovaque) est parvenu à récupérer et 
même à incarner le nationalisme tchèque d'après-guerre. 
Les observateurs étrangers, après la guerre, ont noté que la haine était le motif principal de 
l'expulsion des Allemands des Sudètes18. C'est la peur de leur vengeance qui lui a succédé : « Les 
dernières paroles criées par les Allemands des Sudètes expulsés au moment où ils franchissaient 
la frontière avec l'Allemagne, 'Nous reviendrons !', restent présentes à l'esprit de tous les 
Tchèques et la politique étrangère de la Tchécoslovaquie a un objectif principal : se protéger de 
cette éventualité »19. La trahison de Munich qui a discrédité la France et la Grande-Bretagne, a 
permis à l'URSS de se poser en unique protecteur contre le « danger allemand ». 
Klement Gottwald, le premier dirigeant communiste, a rappelé à maintes reprises que 
l'URSS avait été le seul pays à s'opposer aux accords de Munich20. Il a souligné le rôle majeur de 
l'URSS dans l'acceptation internationale de l'expulsion des Allemands21. Il a présenté l'union 
des Slaves autour de l'URSS comme la seule défense possible contre la « possible répétition 
d'une agression allemande »22. Ces arguments avaient une part de légitimité incontestable aux 
yeux de la population tchèque. 
De plus, les communistes ont lié la structure sociale de l'URSS à sa victoire sur le nazisme23. 
Ils ont avancé ce prétexte pour transformer la révolution nationale en « révolution démocrati-
que »24. Cette manœuvre leur a permis de redistribuer les biens des Allemands en s'abritant sous 
une couverture nationale. Les biens mobiliers et immobiliers des Allemands ont été nationalisés. 
Les habitations confisquées ont été redistribuées avec générosité. Les régions ex-sudètes ont été 
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repeuplées par un million et demi de migrants intérieurs qui ont bénéficié de nombreux 
avantages économiques et sociaux25. En 1946, le vote communiste y a été le plus important de 
tout le pays26. 
Démocratie et totalitarisme 
Les démocrates ont autorisé cette propagande en échange du soutien communiste à 
l'expulsion des Allemands. Leur faux calcul était lié à leur conviction que l'imprégnation 
démocratique de la culture tchèque était une protection suffisante contre les visées totalitaires 
communistes27. La portée de l'assimilation des Tchèques aux valeurs occidentales n'a fait l'objet 
d'aucune discussion. L'issue du débat n'aurait pourtant pas été évidente. 
Évoquons le cas du parti communiste français, « le seul vrai jumeau du KSC »28. Pour 
Annie Kriegel, qui décrit la contre-culture des communistes français après la guerre, le PCF était 
modelé sur la société soviétique29. Le culte de la personnalité à la française n'avait rien à lui 
envier et ne laisse guère d'illusions sur l'influence du contexte démocratique comme défense 
contre des tendances totalitaires30. Elle relève d'ailleurs de nombreuses similitudes entre le PCF 
et le KSC31. 
De plus, Krzysztof Pomian a défini la faille nécessaire à l'implantation d'un régime 
totalitaire : l'absence soit de structures démocratiques, soit de structures traditionnelles capables 
de limiter l'impact d'idéologies totalitaires32. La Tchécoslovaquie de 1945 se trouvait dans ce 
double cas. L'expulsion des Allemands a sapé tant les structures démocratiques que l'identité 
tchèque qui s'était fondée sur elles. Cette faille était d'autant plus dangereuse qu'elle était 
dissimulée par une apparence de défense : le passé démocratique de la Tchécoslovaquie. 
Les intellectuels tchèques ont mis en avant le prix de l'expulsion des Allemands après un 
processus de réflexion long et douloureux. Ce sujet, tabou sous le régime communiste, n'a été 
évoqué que par la dissidence, des décennies plus tard33. Il reste controversé en République 
tchèque et continue à perturber les relations avec l'Allemagne34. Le débat qui a été évité en 1945, 
devient néanmoins incontournable. Dans le cadre de leur « retour à l'Europe » et à la démocra-
tie, les Tchèques doivent s'interroger sur leur identité et sur leur passé. Peut-être faudra-t-il 
reconnaître qu'un héritage démocratique n'est pas une condition suffisante pour empêcher la 
formation d'un régime totalitaire. 
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